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Asile : un beau compromis
voué à l'impasse
UE Les pays de l'Est ne veulent pas de solidarité, ceux du Sud, pas la responsabilité

•• Les 28 ministres
de l'Immigration
se penchent ce mardi
sur un projet
d'entente sur l'asile.
•••Aucun compromis
ne semble possible.
••• De plus, les nouveaux
ministres italien
et espagnol ne seront
même pas présents.

LUXEMBOURG
DE NOTRE ENVOYE' SPÈCIAl

LIl moment de vérité ap-
proche inéluctablement:
celui où les dirigeants eu-

ropéens devront faire sauter le
bouchon qui obstrue la réfonne
du système européen d'asile. Un
dossier qui a empoisonné comme
jamais les relatiol15 entre les 28
- bientôt 27 - depuis que, au pic
de la crise des réfugiés de 2015, ils
ont forcé une décision sur un par-
tage ohligatoire de réfugiés par
" quotas» que refusaient les pays
d'Europe centrale.

La crise aiguë s'est depuis
quelque peu tassée - enfin, ce
n'est pas l'avis des Italiens - mals
elle a montré qu'une réfonne fon-
damentale du système européen
d'asile est indispensable afin de
maîtriser des flu.'{migratoires qui
ne se tariront pas, et qui pmvo-
queront encore d'autres situa-
tiolls d'urgence. Les ministres de
l'Intèrieurau de la Migration ~ ce
sera le secrétaire d'Etat Theo
Francken (N-VA) qui représente-
ra la Belgique - se retrouvent ce
mardi à Luxembourg pour ce qui
devait être leur dernière réunion
avant le sommet européel1 de
jnin, où il était prévu que les chefs
d'Etat ou de gouvernement
tranchent le dossier. Lors de leur
Conseil européen d'octobre der-
nier, les 28 dirigeants avaient en
efièt charg~ leurs ministres d'at-
teindre un consensus - en fait:

l'unanimité - autour d"une solu-
tion. Quitte sinon ponr les chefs

d"Etat ou de gouvernement de
prendre eux-mêmes la responsa-
hilité de trancher à la majorité ou
de réorientel' diftëremment la
question .

Le nœud gordien:
les dispositifs destinés
à enrayer les déplacements
secondaires

La réforme du sYStème euro-
péen de l'asile tient ~n sept textes
législatifs qu'a proposés au prin~
temps 2016 la Commission euro-
péenne, Les négociations poli-
tiques sont bien avancées sur
cinq d"entre eux, dont quatre déjà
avec le Parlement européen. Mais
le processus cale entièrement sur
deux. textes: sur le nouveau rè~
glement sur les procédures d'ac-
cueil des candidats à l'asile, et
surtout sur le règlement dit dt'
Dublin, qui définit quel pays est
responsable du traltement de la
demande d'un candidat réfi.1gié.

Au cœur du nœud gordien: les
dispositifs destinés à enrayer les
déplacements secondaires, plus
vulgairement appelés le «shop-
ping de 1"asi1e», qui consiste pour
les réfugiés ilne pas attendre quc
leur demande soit traitée dam; le
pays de leur arrivée en DE - c'est
le principe de base de «Du-
blin » - et à se rendre eux-mÊmes
dans le pays de leur choix, voir à y
aller après avoir obtenu la protec-
tion dans un premier pays. Le ré-
sultat sur le terrain est désormais
bien connu: les pay.">de première
ligne (comme l'Italie, la Grëœou
Malte) ne peuvent fail"Pface aux
arrivées en masse de migrants;
les pays de destination souhaitée
(comme l'Allemagne, la Suede,
les Pa)'S- Bas et la Belgique) ou de
transit vers le Rovaume-Uni,
souhaitent les renvo'yer vers les
pays de première entrée. Quant
au partage par quotas (les « relo-
calisations ,,), il est refusé catêgo-

riquement par les pays comme la

Hongrie et la Pologne.
Depuis deux ans, la dialectique

d'une solution s'est centrée sur
l'équilibre qu'il y aurait lieu d'éta-
blir entre la responsabilité des
pays de première ligne (enregis-
trer les arrivanto;, traiter leurs de-
mandes et s'engager à les récupé-
rer s'ils se sont (( irrégulière-
ment» déplacés) et la solidarité
des autres Etats (par un partage
de l'accueil) lorsqu'wl afflux mas-
sif et disproportionné nécessite
qu'on vienne en aide à un pays de
première ligne.

Alors que jusqu'à la fin 2017,
toutes les discussions à ce sujet
s'étaient tenues sans le moindre
progrès au niveau des ministres,
la présidence semestrielle bul-
gare a adopté une tout autre mé-
thode : elle a fait travailler pen-
dant quatre mois les experts des
28 afin d'élaborer, hors des felLx
politiques et médiatiques, un sys-
tème élaboré qui pallie les nom-
breuses carences actuelles et qui

ne se réduise pas alL'Xseules « re-
localisations,> (voir ci-contre).

C'est ce texte qui sera discuté ce
mardi matin lors d'un « café in-
formel» entre ministres qui pré-
cédera le Conseil proprement dit
Cobjectü est à la fois subtil et li-
mité: il s'agirait de constater si Ce
texte peut servir de base de dis-
cussion et être présenté à ce titre
aux chefs d'Etat ou de gouverne-
ment lors du Conscil européen de
finjuin. Ca.rsur le fond, les choses
sont très claires: le texte est reje-
té tant par les récalcitrants habi-
tuels de Visegrad (Hongrie, Po-
logne, Tcbéquie et Slovaquie),
qui ne l'eulent toujours pas en-
tendre parler d'une quelconque
obligation d'accueil en cas de
crise, que par les pays du Sud. les-
quel<ine veulent pas d'une « res-
ponsabilité stable» - l'obligation
de réeupérer les « Dublinés» -
fixée dans la derniere version à
8an:'> .•
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LE COMPROMJS BULGARE

Trois niveaux
de déclenchement
de mesures d'urgence
« Toutes l.essolutions et leurs
alternatives ont été imaginées,
an cannart tous les facteurs, et
sauf à les faire glisser, on
n'inventera plus rjen de nou·
veau », indiquaient de nom-
breux diplomates sur le
compromis proposé par la
présidence semestrielle
bulgare de l'UE pour faire
face à des situations de crise
migratoire aiguë.
Le dispositif prévoit trois
niveaux de déclenchement
de mesures d'urgençe, qui se
réfèrent à une capacitê
équitable d'accueil de réfu-
giés calculé pour chaque
pays.
- A partir du dépassement
de 100 % de ce seuil, des
mesures de soutien financier
et opérationnel sont déclen-
chées en aide au pays
c:oncerné, décidêes par la
Comm ission européenne.
- Entre 120 et 140 %,
d'autres mesures dont des
re local isations volontaires
sont dédenchées, par le
Consei 1(les ministres).
- Entre 140 et 160 %, des
mesures de relocalisations
obligatoires sont décidées
par Je Conseil europêen (les
chefs d'Etat ou cie gouverne~
ment).
- Au-delà de i60 %, d'autres
mesures peuvent encore
être décidées, toujours par
le Conseil européen.
la « responsabilité stable })
des pays tenus de récupérer
les migrants qui ont rejoint
un autre pays que celui où
leur demande a été enregis-
trée, serait de 8 ans. (les
pays du Sud ne sant prêts à
accepter qu'un maximum de
deux ans...)

LKZ

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 5/06/2018

Union européenne Le Soir


